
Direction de la gestion intégrée des documents et des relations avec les citoyens 

2525, boulevard Laurier 
Tour du Saint-Laurent, 10e étage 
Québec (Québec)  G1V 2L2 
Téléphone : 418 646-6777, poste 11094  
Télécopieur : 418 643-0275 

PAR COURRIEL 

Québec, le 29 juin 2023 

N/Réf. : 2023-11697 

OBJET: Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

Monsieur, 

Nous faisons suite à votre demande d’accès, reçue le 5 mai 2023, visant à 
obtenir les renseignements suivants : 

1. tous les montants réclamés par des résidents de l'Outaouais à la suite
d'inondations survenues dans les 10 dernières années, ventiler par
année et par municipalité et si les montants ont été accordés ou non;

2. tous les montants réclamés par des résidents de l'ensemble des
municipalités du Québec à la suite d'inondations survenues dans les
10 dernières années, ventiler par année et par municipalité et si les
montants ont été accordés ou non.

Le Sous-ministériat de la sécurité civile et de la sécurité incendie (SMSCSI) n’a 
repéré aucun document qui répond de façon spécifique à votre demande telle 
que libellée, en application de l’article 1 de la Loi sur l’accès. Toutefois, nous 
vous transmettons un document repéré par le SMSCSI qui est susceptible de 
répondre en partie à votre demande et qui vous est accessible. Le document 
présente les montants globaux versés aux sinistrés par municipalité et non ceux 
réclamés. De plus, les montants englobent la totalité des sinistres pour ces 
années (inondations, mouvements de sol, pluies abondantes, etc.). 

... 2 



2 

Vous remarquerez que nous avons masqué certains renseignements en 
application des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. En effet, pour certaines 
municipalités, considérant le nombre peu élevé de demandes (5 et moins), une 
personne raisonnable, bien informée, pourrait être en mesure d’identifier les 
personnes ayant reçues des sommes ou pour qui les réclamations ont été 
acceptées ou refusées. Soulignons que le ministère applique les pratiques 
recommandées en matière de protection des renseignements personnels et ne 
communique aucune information susceptible de révéler l’identité d’une 
personne. 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents, nous vous 
informons que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un 
recours en révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous 
informant de ce recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l'accès aux documents, 

Original signé

Annie Lavoie 

p. j. Articles de la loi et avis de recours en révision 



Chapitre A-2.1 
 
 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels 
 
 
CHAPITRE I 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public 
dans l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée par 
l’organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents : écrite, graphique, 
sonore, visuelle, informatisée ou autre. 
 
1982, c. 30, a. 1. 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants : 
 
1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l’autorité parentale; 
 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110 

 
57. Les renseignements personnels suivants ont un caractère public : 
 
1° le nom, le titre, la fonction, la classification, le traitement, l’adresse et le 
numéro de téléphone du lieu de travail d’un membre d’un organisme public, de 
son conseil d’administration ou de son personnel de direction et, dans le cas 
d’un ministère, d’un sous-ministre, de ses adjoints et de son personnel 
d’encadrement; 
 



2° le nom, le titre, la fonction, l’adresse et le numéro de téléphone du lieu de 
travail et la classification, y compris l’échelle de traitement rattachée à cette 
classification, d’un membre du personnel d’un organisme public; 

3° un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie à un 
contrat de services conclu avec un organisme public, ainsi que les conditions de 
ce contrat; 

4° le nom et l’adresse d’une personne qui bénéficie d’un avantage économique 
conféré par un organisme public en vertu d’un pouvoir discrétionnaire et tout 
renseignement sur la nature de cet avantage; 

5° le nom et l’adresse de l’établissement du titulaire d’un permis délivré par un 
organisme public et dont la détention est requise en vertu de la loi pour exercer 
une activité ou une profession ou pour exploiter un commerce. 

Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa n’ont pas un 
caractère public si leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail 
d’un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou 
réprimer le crime. De même, les renseignements personnels visés aux 
paragraphes 3° et 4° du premier alinéa n’ont pas un caractère public dans la 
mesure où la communication de cette information révélerait un renseignement 
dont la communication doit ou peut être refusée en vertu de la section II du 
chapitre II. 

En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne peuvent 
avoir pour effet de révéler le traitement d’un membre du personnel d’un 
organisme public. 

1982, c. 30, a. 57; 1985, c. 30, a. 4; 1990, c. 57, a. 12; 1999, c. 40, a. 3; 2006, c. 22, a. 31. 

59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel
sans le consentement de la personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de 
cette personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent : 

1° au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins 
d’une poursuite pour infraction à une loi que cet organisme est chargé 
d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi 
applicable au Québec; 

2° au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme 
procureur de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°; 

3° à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou 
réprimer le crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire 
aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 

4° à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une 
situation d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la 
personne concernée; 



5° à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, 
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de 
recherche ou de statistique; 
 
6° (paragraphe abrogé); 
 
7° (paragraphe abrogé); 
 
8° à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 
67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
 
9° à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport 
par un corps de police ou par une personne ou un organisme agissant en 
application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un 
renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans 
cet événement, sauf s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne 
dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être mise en péril par la 
communication d’un tel renseignement. 
 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 
57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 34, a. 37 

 
 



 
 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
Avis de recours à la suite d'une décision rendue par le ministère de la Sécurité 
publique en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : l'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l'accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à 
l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit; 
elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 
 
Québec 

Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

Montréal 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

b) Motifs : les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès 
à l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours 
(art. 135). 
 
 
 









Année du 

sinistre
Région administrative Municipalité

Nombre de 

dossiers 

admissibles

Nombre de 

dossiers 

refusés

 Montant versé 

Montants versés par municipalité pour tous les sinistres admissibles des 10 dernières années

En date du 10 mai 2023

Gaspé 13 375,29  $             

Grande-Vallée 15 588,52  $             

Marsoui 1 412,62  $               

Mont-Saint-Pierre 5 202,46  $               

Rivière-à-Claude 54 704,09  $             

Saint-Maxime-du-Mont-Louis 377 438,98  $           

Laurentides Mille-Isles -  $                        

Laval Laval -  $                        

Montérégie Saint-David 3 799,75  $               

Montréal Montréal -  $                        

Bégin 136,50  $                  

Saint-David-de-Falardeau 20 885,65  $             

Les Méchins 1 540,99  $               

Matane 12 6 994 332,88  $           

Métis-sur-Mer 953,77  $                  

Rimouski 174 921,54  $           

Sainte-Félicité 1 181,64  $               

Sainte-Luce 272 935,06  $           

Québec 2 760,00  $               

Saint-Alban 10 744,34  $             

Saint-Basile 609,15  $                  

Saint-Ubalde 437 223,95  $           

Drummondville 11 368,30  $             

L'Avenir 14 254,51  $             

Princeville 663,15  $                  

Saint-Félix-de-Kingsey 22 863,27  $             

Saint-François-du-Lac 600,00  $                  

Saint-Lucien -  $                        

Saint-Norbert-d'Arthabaska -  $                        

Wickham 1 440,19  $               

Beauceville 39 7 766 021,46  $           

Sainte-Marie 21 486,80  $             

Saint-Gilles 20 127,23  $             

Baie-Trinité 230 621,49  $           

Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent 149 507,67  $           

Havre-Saint-Pierre 1 264,73  $               

L'Île-d'Anticosti 26 427,18  $             

Pointe-Lebel 1 300,60  $               

Port-Cartier 626 955,49  $           

Sept-Îles 12 15 2 812 337,92  $        

Saint-Augustin-de-Woburn -  $                        

Sainte-Cécile-de-Milton 5 721,80  $               

Saint-Ludger 27 381,04  $             

Saint-Romain 1 967,18  $               

Stornoway 195 822,78  $           

Waterville 17 328,56  $             

Bonaventure 465 777,50  $           

Cap-Chat 137 963,87  $           

Carleton-sur-Mer -  $                        

2015

Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine

2016

Bas-Saint-Laurent

Capitale-Nationale

Centre-du-Québec

Chaudière-Appalaches

Côte-Nord

Estrie

Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine

Saguenay--Lac-Saint-Jean

Source :  Direction générale du rétablissement

                Ministère de la Sécurité publique
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Année du 

sinistre
Région administrative Municipalité

Nombre de 

dossiers 

admissibles

Nombre de 

dossiers 

refusés

 Montant versé 

Montants versés par municipalité pour tous les sinistres admissibles des 10 dernières années

En date du 10 mai 2023

Colombier 174 843,85  $           

Natashquan -  $                        

Estrie Waterville 20 240,58  $             

Bonaventure 99 770,57  $             

Cascapédia-Saint-Jules 6 105,55  $               

Gaspé -  $                        

Grande-Rivière 68 360,03  $             

Les Îles-de-la-Madeleine 234 337,36  $           

Maria 6 518,50  $               

New Richmond 16 455,36  $             

Nouvelle 8 264,58  $               

Sainte-Anne-des-Monts 10 632,92  $             

Saint-Siméon 4 780,40  $               

Notre-Dame-des-Prairies 188 324,38  $           

Rawdon 724,35  $                  

Saint-Calixte 7 447,65  $               

Saint-Côme 10 656,07  $             

Saint-Cuthbert 392,40  $                  

Saint-Damien 9 734,79  $               

Sainte-Julienne 213 091,33  $           

Amherst 2 290,00  $               

Boisbriand 375,00  $                  

Brownsburg-Chatham -  $                        

Pointe-Calumet -  $                        

Wentworth 107 699,04  $           

Louiseville 7 430,00  $               

Sainte-Anne-de-la-Pérade 2 250,00  $               

Sainte-Thècle -  $                        

Trois-Rivières 247 854,86  $           

Yamachiche -  $                        

Rigaud -  $                        

Upton 4 417,81  $               

Montréal Montréal 3 285,00  $               

Outaouais Chelsea 20 723,10  $             

Hébertville 9 247,00  $               

Roberval 619 485,26  $           

Capitale-Nationale Sainte-Brigitte-de-Laval -  $                        

Notre-Dame-de-Lourdes -  $                        

Sainte-Monique 60 494,00  $             

Lévis 5 518,57  $               

Saint-Joseph-des-Érables -  $                        

Les Bergeronnes 243 283,01  $           

Longue-Rive 389 416,76  $           

Chandler -  $                        

Fatima -  $                        

Gaspé -  $                        

Grande-Vallée 13 289 347,64  $           

Les Îles-de-la-Madeleine 13 48 428,09  $             

2020

Montérégie

Chaudière-Appalaches

Côte-Nord

Côte-Nord

Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine

Lanaudière

Laurentides

Mauricie

Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine

Saguenay--Lac-Saint-Jean

2021

Centre-du-Québec

Source :  Direction générale du rétablissement

                Ministère de la Sécurité publique
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